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retrouve son niveau d’activité de 2013 
après une année 2014 difficile ; reprise 
également sur le marché des logements 
neufs, avec un bon dynamisme au pre-
mier semestre. Ce à quoi il faut ajouter 
un recul des défaillances d’entreprises, 
comme au niveau national.

L’amélioration enregistrée permet d’anti-
ciper une année 2015 plus tonique que 
2014, mais sans éclat. La reprise reste 
fragile, l’activité des différents secteurs 
d’activité industriels reste souvent loin du 
niveau atteint en 2011 et le niveau du chô-
mage continue d’augmenter. Par ailleurs, 
la baisse du marché des locaux d’activité 
au premier semestre est un signal à suivre 
dans les mois qui viennent.

La métropole lyonnaise bénéficie de la lé-
gère reprise et de l’amélioration du climat 
des affaires ressenties en France depuis 
quelques mois. Les enquêtes auprès des 
entreprises locales témoignent d’un sen-
timent général de raffermissement de la 
demande, sensible dans la quasi-totalité 
des secteurs d’activité – exception faite 
des travaux publics, dont la situation est 
plus incertaine.

Dans une perspective régionale, la mé-
tropole lyonnaise tire son épingle du jeu 
sur plusieurs plans : progression de l’em-
ploi marchand au premier trimestre 2015, 
y compris dans l’industrie ; augmentation 
moins rapide du nombre de demandeurs 
d’emploi ; belle reprise de l’hôtellerie, qui 
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Une amélioration sensible du 
climat des affaires au premier 
semestre

Les enquêtes réalisées auprès des entre-
prises rhônalpines en juillet font apparaître 
une amélioration sensible, quoique mo-
deste, du climat général des affaires. La 
CCI de région Rhône-Alpes, qui interroge 
des petites et moyennes entreprises, pré-
cise que cette amélioration concerne aussi 
bien l’environnement économique général 
que la perception du chef d’entreprise 
concernant sa propre activité. Pour la pre-
mière fois depuis trois ans, le solde entre 

le nombre d’entreprises qui déclarent un 
chiffre d’affaires en baisse lors du trimestre 
précédent et celles qui ont un chiffre d’af-
faires en hausse est équilibré.

La Banque de France, qui interroge des 
entreprises de plus grande taille, confi rme 
cette amélioration. Elle note que le deu-
xième trimestre se termine sur une note 
positive et que tous les secteurs sont 
concernés, y compris les différents seg-
ments de l’industrie. L’activité industrielle 
en particulier a été tirée par la demande 
étrangère et les exportations, alors que la 
demande intérieure reste encore terne.

Des perspectives plus favorables

La tendance à l’amélioration devrait se 
poursuivre dans les prochains mois. Au 
niveau national, l’Insee prévoit une crois-
sance du produit intérieur brut (PIB) de 
+1,2 % en France cette année, soit une 
« nette accélération après trois années 
très ternes ». Selon l’Insee, la reprise de 
l’activité devrait avoir un impact positif sur 
l’emploi marchand, attendu en hausse d’ici 
la fi n de l’année, et toujours soutenu par 
les emplois aidés. L’impact sur la demande 
d’emploi se traduirait par une stabilisation 
du chômage au second semestre. L’Insee 
souligne cependant que cette amélioration 
conjoncturelle ne devrait pas permettre 
de retrouver le rythme de croissance des 
années 2010 et 2011.

Au niveau régional, les petites entreprises 
interrogées par la CCI Rhône-Alpes font 
état d’un moindre pessimisme sur leurs 
perspectives à court terme. Les trois 
quarts des entreprises ne prévoient pas 
d’embaucher, mais les prévisions d’inves-
tissement se redressent quelque peu. La 
Banque de France souligne une certaine 
pression sur les marges des entreprises, 
avec des prix tirés à la baisse. Les carnets 
de commande se sont étoffés dans l’indus-
trie, les services et le second œuvre du bâ-
timent et permettent d’envisager avec un 
certain optimisme la fi n de l’année 2015. 
Les perspectives des travaux publics sont 
plus incertaines.

Indicateur du climat des affaires dans l’industrie

Source : Tendances régionales, Banque de France, juin 2015

• Banque de France. Tendances régionales : la 
conjoncture en Rhône-Alpes. Juin 2015 

• CCI Rhône-Alpes. Panel régional de 
conjoncture. Juillet 2015

• CCI Rhône-Alpes. Conjonctura n°93. Juin 2015
• Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA) du 

Rhône. Enquête Avisé.
• Insee. Note de conjoncture : la reprise se 

diffuse dans la zone euro. Juin 2015
• Aderly. www.aderly.com 

En savoir plus

Indicateur du climat des affaires dans les services marchands

Source : Tendances régionales, Banque de France, juin 2015

ICA Rhône-Alpes

ICA France

Cadrage régional

Un indicateur du climat des affaires permet une 
lecture rapide et simplifi ée de la situation conjoncturelle. Il 
résume par une variable synthétique l’évolution des soldes 
d’opinion qui présentent des évolutions similaires dans le temps. 
En hausse, il traduit une amélioration du climat conjoncturel ; en 
baisse, sa dégradation ; 100 = moyenne de longue période.

Défi nition
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L’emploi salarié

Répartition des déclarations d’embauches 
en 2014 par type de contrat dans le Rhône

Source : Acoss-Urssaf

CDD courts 
71 %

CDD 
longs 
14 %

CDI 
15 %

Le marché du travail

Le Rhône se distingue par sa 
croissance

L’emploi salarié dans le secteur mar-
chand s’établit à 577 850 emplois au pre-
mier trimestre 2015 dans le département 
du Rhône. Il évolue positivement par rap-
port au précédent trimestre (+0,2 %) et 
surtout par rapport au premier trimestre 
2014 (+0,7 %, soit 4 300 salariés de plus). 
Ce relatif dynamisme de l’emploi tranche 
singulièrement avec l’évolution générale 
de la France et de Rhône-Alpes (-0,1 % 
sur un an). En Rhône-Alpes, un départe-
ment sur deux perd des salariés depuis 
un an ; la Loire et la Savoie enregistrent 
les plus fortes pertes d’emploi.

Dans le Rhône, l’essentiel de la crois-
sance est tiré par le secteur des services 
(hors intérim), en forte hausse sur un an 
(+1,8 %), soit 5 200 emplois supplémen-
taires. Le secteur du commerce confi rme 
son redémarrage, assez net depuis un an 
(+0,9 %).

Pour la première fois depuis trois ans, 
l’emploi industriel est en hausse par 
rapport au trimestre précédent, hausse 
certes minime (+0,2 %) mais qui témoigne 
d’une consolidation de l’activité depuis le 
début de l’année, perçue également dans 
les enquêtes auprès des entreprises in-
dustrielles.

En revanche, le secteur de la construc-
tion voit sa situation se dégrader forte-
ment, avec une perte de 1 280 emplois 
en un an dans le Rhône (-2,7 %). Cette 
baisse reste malgré tout inférieure à celle 
enregistrée en Rhône-Alpes et en France 
(autour de -3,6 %).

Les déclarations d’embauche transmises 
par les entreprises rhodaniennes au cours 
de l’année 2014 sont en progression de 
4,6 % par rapport à 2013 (816 200 décla-
rations). Cependant, la part des CDI dans 
l’ensemble diminue et ne représente que 
15 % des contrats proposés.

Au niveau national, l’Insee prévoit une 
augmentation de l’emploi marchand en 
France d’ici la fi n de l’année, porté par 
la reprise de l’activité et toujours soutenu 
par les emplois aidés.

Répartition des emplois salariés 
au 1er trimestre 2015 dans le Rhône

Source : Insee, estimations d’emploi. 
Données trimestrielles corrigées des variations saisonnières

Industrie
18 %

Construction
8 %

Commerce
18 %

Intérim
4 %

Services
hors intérim

52 %

100
99
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Source : Insee, estimations d’emploi. Données trimestrielles corrigées des variations saisonnières

101

Emploi salarié marchand : estimation de l’emploi 
salarié en fin de trimestre fournie par l’Insee, hors agri-
culture, hors secteurs principalement non marchands et 
hors salariés des particuliers employeurs. Les données 
sont corrigées des variations saisonnières.

Déclaration préalable d’embauche : déclara-
tion obligatoire par l’employeur à l’Urssaf, dans les 8 
jours qui précèdent toute embauche de salarié, quelle 
que soit la durée du contrat. Le CDD court est de moins 
d’un mois, le CDD long de plus d’un mois.

Périmètre : département du Rhône.

Défi nitions

Evolution comparée de l’emploi salarié depuis 2005
(indice base 100 au 1er trimestre 2005)

Source : Insee, estimations d’emploi. Données trimestrielles corrigées des variations saisonnières * Hors intérim 

Evolution de l’emploi salarié par secteur dans le Rhône depuis 2012
(indice base 100 au 1er trimestre 2012)
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La hausse du chômage reste forte 
sur un an
Fin mai 2015, le département du Rhône 
comptait 144 600 demandeurs d’emploi 
de catégories A, B et C. Les deux tiers 
d’entre eux n’avaient exercé aucune 
activité dans le mois (catégorie A), soit 
94 700 personnes. 

Sur un an, entre mai 2014 et mai 2015, 
le chômage poursuit ainsi sa hausse : 
+7,7 % dans le Rhône, +9,3 % en Rhône-
Alpes, +7,8 % en France métropolitaine, 
pour les catégories ABC. Les progres-
sions les plus fortes concernent, comme 
au trimestre précédent, les personnes de 
50 ans et plus (+11,9 %) et les chômeurs 
de longue durée (+9,6 %).

Le chômage

Le taux de chômage de la zone d’emploi 
de Lyon au premier trimestre 2015 est 
inchangé par rapport au trimestre pré-
cédent, à 9,3 %. Il reste inférieur à celui 
enregistré dans les zones d’emploi de 
Marseille, Lille ou Toulouse, mais supé-
rieur à celui de l’ensemble de la région 
Rhône-Alpes (8,9 %), où certains dépar-
tements comme l’Ain, la Savoie et la 
Haute-Savoie conservent des taux de 
chômage compris entre 7 et 8 %.

Huit chômeurs du Rhône sur dix résident 
dans la Métropole de Lyon.

Au niveau national, l’Insee prévoit une sta-
bilisation du chômage au second semestre.

Les demandeurs d’emploi de catégorie A sont 
des personnes sans emploi inscrites à Pôle Emploi, 
tenues d’être disponibles et d’accomplir des actes 
positifs de recherche d’emploi.

Les demandeurs d’emploi de catégorie B et C sont 
des personnes tenues de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite 
courte (cat. B : moins de 78 heures au cours du mois, 
cat. C : plus de 78 heures au cours du mois).

Le taux de chômage est le rapport (en %) entre une 
estimation du nombre de chômeurs et la population 
active estimée au lieu de résidence. La population 
active comprend les personnes occupant un emploi 
et les chômeurs.

Un chômeur de longue durée est un actif au 
chômage depuis plus d’un an.

Périmètre : département du Rhône

Défi nition

Taux de chômage

1er trimestre 
2015

1er trimestre 
2014

Zone d'emploi de Lyon 9,3  % 9,1 %
Zone d'emploi de Lille 11,0 % 10,8 %
Zone d’emploi de Toulouse 10,5 % 10,2 %
Zone d'emploi de Marseille-Aubagne 12,8 % 12,6 %
France métropolitaine  10,0 %  9,8 %

 Source : Insee, moyenne trimestrielle CVS, données 2015 provisoires

Les demandeurs d’emploi en mai  2015

Rhône Rhône-Alpes
DEFM catégorie A  94 700   322 100   
Evolution annuelle +5,7 % +6,7 %
DEFM catégorie ABC 144 600    501 200   
Evolution annuelle  +7,7 %  +9,3 % 
Part des - 25 ans cat ABC 13 % 14 %
Part des + 50 ans cat ABC 20 % 22 %
Part des femmes cat ABC 48 % 50 %
Part des DE longue durée cat ABC 41 % 40 %

* DEFM : Demandeurs d’emploi en fi n de mois
Source : STMT - Pôle Emploi - Dares, DEFM, données brutes
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Source : STMT - Pôle Emploi – Dares, DEFM, données brutes. 
Evolution entre mai 2014 et mai 2015
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La prévention, toujours à renforcer
Dans un contexte où les perspectives 
des entreprises s’améliorent et où les 
défaillances sont en baisse, le dispositif 
de prévention mis en place dans l’agglo-
mération lyonnaise garde tout son intérêt, 
pour accompagner les entreprises faisant 
face à des diffi cultés et anticiper des pro-
blèmes plus importants.

La stratégie du dispositif a été revue, afi n 
de sélectionner les entreprises pour les-
quelles la prévention peut encore agir. Ce 
changement explique en grande partie la 
diminution du nombre d’entretiens réali-
sés au cours du premier semestre (400 en 
2015, contre 535 en 2014). Les procédures 
de conciliations et les mandats ad hoc sont 
en progression, ce qui est plutôt positif car 
ce sont des mesures qui interviennent en 
amont et de manière confi dentielle.

Les entreprises reçues en entretien au sein 
du réseau sont issues de secteurs d’activité 
variés et très souvent de petite taille.

La prévention des diffi cultés des entreprises

La prévention des diffi cultés 
des entreprises dans l’agglomération 
(en nombre d’entreprises)

1er semestre 
2014

1er semestre 
2015

Nombre d’entretiens 535 399
Nouveaux dossiers 496 328
Mandats ad hoc 12 21
Conciliations 30 36

Source : Tribunal de commerce de Lyon

Sauvegardes
Redressements judiciaires
Liquidations judiciaires

Source : Tribunal de commerce de Lyon

Un premier semestre en baisse, 
pour la première fois depuis trois 
ans
Au premier semestre 2015, 839 ouver-
tures de défaillances ont été prononcées 
par le Tribunal de commerce de Lyon, 
soit une diminution de 8 % par rapport au 
premier semestre 2014. Cette diminution 
est une vraie bonne nouvelle, après une 
année 2014 particulièrement diffi cile et 
un début d’année qui laissait craindre la 
poursuite de la tendance à l’augmenta-
tion. Seul bémol, le nombre de salariés 
concernés par les procédures est en 
hausse, du fait de quelques cas d’entre-
prises de plus grande taille. Le refl ux des 
défaillances se retrouve également au 
niveau national.

En termes sectoriels, on note une nette 
diminution des procédures dans le com-
merce (-16 % par rapport au premier se-
mestre 2014), qui confi rme l’amélioration 
de la situation économique des entre-
prises encore en activité. Le secteur de 
la construction reste proportionnellement 
stable, autour de 26  % des défaillances.

Trois secteurs ont cependant enregistré 
une hausse importante des procédures au 
premier semestre : les activités spéciali-
sées, scientifi ques et techniques, l’héber-
gement-restauration et l’industrie.

Les procédures collectives
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1er 
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2009
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2014

1er 

semestre 
2012

1er 

semestre 
2011

1er 

semestre 
2008

597

877 873
813 778 799

900

Evolution des procédures collectives depuis 2008 
au premier semestre

Procédures collectives au Tribunal de 
commerce de Lyon (en nombre d’entreprises,
 y compris les auto-entrepreneurs)

* Y compris les ouvertures sur résolution de plan
Source : Tribunal de commerce de Lyon

1er 

semestre 
2014

1er 
semestre 

2015
Sauvegardes 46 25
Redressements judiciaires 115 130
Liquidations judiciaires 739 684
Total des procédures collectives 900 839
Salariés concernés 2 404 2 786

Les diffi cultés des entreprises

Une défaillance d’entreprise correspond à l’ouverture 
d’une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou 
de liquidation judiciaire (y compris les résolutions de plans). 
Ces procédures interviennent lorsqu’une entreprise est en état 
de cessation de paiement.
Périmètre :  Ressort du Tribunal de commerce de Lyon

Défi nition

Un dispositif de prévention des diffi cultés des entre-
prises a été mis en place dans l’agglomération lyonnaise en 
2004. Ce dispositif, lié au Tribunal de commerce de Lyon, 
repose sur un partenariat avec la CCI de Lyon, la Chambre 
de métiers et de l’artisanat du Rhône, les ordres des experts-
comptables, des avocats et des commissaires aux comptes, et 
associe le Trésor public, la Banque de France et l’Urssaf.
Il s’ajoute aux deux procédures habituelles de prévention des 
Tribunaux de commerce : mandats ad hoc et conciliation.
Périmètre
Ressort du Tribunal de commerce de Lyon

Note méthodologique

1er 

semestre 
2015

839

20142009 2010 2011 2012 2013 2015

Evolution du nombre d’entretiens de prévention 
au 1er semestre

Source : Tribunal de commerce de Lyon

673 762
622 515 538 535 399
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et d’activité
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Un ralentissement de la demande 
en surface, mais pas en nombre

Le premier semestre 2015 s’affiche en 
demi-teinte sur le marché de l’immobilier 
d’entreprise. Si le nombre de transactions 
réalisées est plus important qu’au premier 
semestre 2014, en revanche la demande 
placée diminue fortement en nombre de 
mètres carrés, pour les bureaux comme 
pour les locaux mixtes. Les professionnels 
de l’immobilier d’entreprise ne sont cepen-
dant pas inquiets pour le reste de l’année.

Sur le marché des bureaux, l’absence de 
transactions de grande taille a pénalisé 
l’activité. L’an passé, un certain nombre 
de transactions de plus de 1 000 m² 
avaient soutenu la demande. La part du 
neuf est par ailleurs en fort retrait, du 
fait notamment du manque d’offre dans 
le neuf dans le secteur de la Part-Dieu. 
Les deux premiers secteurs en termes de 
mètres carrés placés sont la Part-Dieu et 
Carré de Soie.

Le marché de l’immobilier d’entreprise

Le logement neuf

L’observatoire du Cecim (Centre d’études de la 
conjoncture immobilière de la région lyonnaise) publie tous 
les trimestres une analyse globale du marché de l’immobilier 
d’entreprise dans l’aire urbaine de Lyon : ventes et locations, 
ancien ou neuf, à utilisateur ou investisseur, par type de locaux 
(bureaux, activité, logistique).
Périmètre : aire urbaine de Lyon

Définition

La chute de la demande placée sur le 
marché des locaux mixtes et locaux 
d’activité depuis deux trimestres est plus 
préoccupante. Elle fait suite à de nom-
breuses années de grande stabilité et 
pourrait indiquer un vrai changement de 
comportement de la part des entreprises 
et un retournement du marché.

Quant à la logistique, le marché est assez 
stable par rapport à l’an passé, avec sept 
transactions.

L’observatoire du Cecim réalise un suivi de l’ensemble 
des programmes neufs de logements en cours de commerciali-
sation sur l’aire urbaine de Lyon : mises en vente, stocks, réser-
vations, type d’acquéreur, prix… Le marché des logements an-
ciens, trop dispersé, n’est pas compris dans cette observation.
Périmètre : aire urbaine de Lyon

Définition Un marché dynamique à Lyon

Dans la poursuite du redressement 
enregistré l’an passé, le marché lyon-
nais des logements neufs a connu un 
net rebond au premier semestre 2015, 
avec plus de 3 500 réservations nettes. 
Le nombre total de réservations pro-
gresse de 39 % par rapport au premier 
trimestre 2014, et même de 46 % dans 
le collectif, qui représente le cœur du 
marché.

Ce contexte favorable est une spé-
cificité de l’agglomération lyonnaise, 
qui bénéficie d’une reprise que l’on ne 
retrouve pas dans les autres grandes 
villes.

La plus forte hausse concerne les in-
vestisseurs particuliers (qui achètent 
pour louer), conséquence de la stabi-
lisation du dispositif de défiscalisation 
Duflot/Pinel. Les villes de Lyon et de 
Villeurbanne, classées en zone A (la 
plus attractive), bénéficient tout parti-
culièrement de ces investissements. 
La part des acquéreurs occupants pro-
gresse également. On note un retour à 
l’équilibre du nombre de réservations 
entre investisseurs et utilisateurs, au-
tour de 1 400 réservations chacun.

Le recul des mises en ventes (-15% au 
premier semestre) est un élément de 
préoccupation et reflète une certaine 
tension du marché. L’offre de loge-
ments disponibles à la vente (4 560 
logements fin juin) ne représente que 
neuf mois de commercialisation.

Côté prix, une stabilité est notée pour 
les acquéreurs utilisateurs, mais une 
hausse pour les investisseurs privés.

Logement neuf en région lyonnaise 
répartition des réservations par type d’investisseur

Source : CecimObs
1er semestre 2015

Vente en bloc
Investisseurs particuliers
Utilisateurs

1er semestre 2014

Source : CecimObs
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Zooms sectoriels

Pharmacie et biotechnologie

Adocia Levée de 32 M€ pour financer sa R&D ; création 
d’une filiale aux USA. Biotech

Aguettant Accord exclusif de distribution pour les oligo-
éléments avec l’Américain Baxter

Alizé Pharma 
III

Levée de 1,8 M€ pour financer des études 
pharmacologiques. Biotech

Biomnis Rachat par le Nantais Eurofins Scientific (dans 
l’été ?). Biologie médicale

Calixar Levée d’1 M€ pour son développement. Biotech

Genzyme Feu vert de l’autorité de santé américaine, FDA, 
au site de Lyon-Gerland. Bioproduction

IDD Biotech Levée de 1,5M€ pour financer son 
développement. Biotech

Laboratoire P4 
Inserm Jean 

Mérieux

Inauguration de l’extension du laboratoire à 
Lyon Gerland, 11 M€ investis. Etude des virus

Magnisense Nouveaux laboratoire R&D à Dardilly. Biotech

Medicrea
Levée de 3,5 M€ pour des investissements 
commerciaux aux USA et en Allemagne. 
Implants

NeuroVive Création d’une filiale française à Lyon pour la 
société suédoise. Pharmacie

Poxel Levée de 25 M€ en Bourse pour se développer 
en Asie. Biotech

Sanofi
Début des travaux du futur siège mondial de 
Sanofi Pasteur de de Merial, à Lyon Gerland. 
Pharmacie

Dans la lignée de l’année 2014, le premier semestre 2015 a été riche 
en développement pour les entreprises des sciences de la vie de la 
région lyonnaise. Les levées de fonds ont été à nouveau nombreuses 
et de montant parfois élevé (Adocia, Poxel, Medicrea…). Les investis-
sements immobiliers, qu’ils soient en projet, en cours de réalisation ou 
déjà réalisés, témoignent également du dynamisme du secteur (Sanofi, 
Magnisense, Medicrea…).

Au niveau régional, l’enquête de la Banque de France indique que l’acti-
vité de l’industrie pharmaceutique est bien orientée depuis le début de 
l’année. Les carnets de commande sont bien alimentés, ce qui permet 
d’envisager le reste de l’année avec confiance.

Au niveau national, l’association France Biotech souligne l’ouverture 
croissante des jeunes entreprises françaises des sciences de la vie à 
l’international, notamment avec les Etats-Unis.

Mode et textile

Hexcel 
Composites

20 M€ investis sur les sites de Dagneux (01) et 
des Avenières (38) ; des embauches prévues. 
Fibre de carbone

Les Atelières Liquidation judiciaire ; 30 salariés concernés. 
Lingerie

Robur Marché avec la Région Bretagne. Vêtements 
professionnels

En Rhône-Alpes, la production des industries du textile et de l’habille-
ment s’est stabilisée, tirée par le frémissement de la demande étran-
gère. En particulier, les textiles techniques et médicaux enregistrent un 
bon courant d’affaires. Les perspectives sont globalement favorables 
pour le reste de l’année.
A Ecully, l’Institut français du textile et de l’habillement (IFTH) et le pôle 
de compétitivité textiles/matériaux souples Techtera ont inauguré la pla-
teforme Mistral (Matériaux innovation stratégique textile Rhône-Alpes), 
qui a mobilisé plus de trois millions d’euros d’investissement. Cette pla-
teforme unique en France doit permettre aux entreprises de concevoir 
et de développer des matériaux à haute valeur ajoutée.
Au niveau national, l’Union des industriels du textile (UIT) se félicite de 
la bonne orientation des indicateurs : la production française de textile 
est en hausse de 1 % en 2014 et les exportations progressent de 4 %. 
Les performances ont été particulièrement bonnes dans le textile tech-
nique, le tissage et l’ennoblissement.

Construction automobile, aéronautique  
et véhicules industriels

Cenntro 
Motors

Redressement judiciaire et 260 licenciements à 
Lyon. Véhicules électriques

Courb Redressement judiciaire. Véhicules électriques

EMD Levée de 0,7M€ pour lancer la production 
d’utilitaires triporteurs à assistance électrique

Messier-
Bugatti-Dowty

5 M€ investis pour doubler la capacité d’essai 
du site de Villeurbanne. Freins carbone pour 
l’aéronautique

Renault 
Trucks

Plan social ; 591 postes supprimés sur le site de 
Vénissieux-Saint-Priest. Véhicules industriels

Tecalemit 
Aerospace

Création d’une usine au Maroc (2 M€ investis) ; 
20 recrutements à Chaponost. Canalisations 
aéronautiques

Vision 
Systems

Création d’un nouvel atelier à Brignais. Produits 
composites

Le marché français des voitures particulières neuves reprend des couleurs 
au premier semestre 2015 et progresse de 6 % par rapport à la même 
période en 2014 (1 017 500 immatriculations). Tous les marchés européens 
profitent de cette reprise, selon les données de l’Acea : l’Espagne (+22 %), 
l’Italie (+15 %), le Royaume-Uni (+7 %)… Le marché européen dépasse 
ainsi les 7 millions d’immatriculations sur les six premiers mois de l’année.
Cette amélioration a été ressentie en Rhône-Alpes chez les fabricants 
de véhicules, qui ont enregistré un niveau soutenu d’activité, mais pas 
chez les équipementiers. Les principaux événements des entreprises 
relevés ci-dessus font apparaître un contraste important entre les entre-
prises du transport et celles de l’aéronautique, portées par la croissance 
solide de ce marché au niveau international.
Après une année 2014 en baisse, le marché du véhicule industriel 
semble se redresser quelque peu depuis le début de l’année. En France, 
les immatriculations de véhicules de plus de 5 tonnes sont en hausse de 
8% par rapport à la même période de 2014 ; elles restent cependant à 
un niveau très bas et sont toujours liées aux performances des secteurs 
du BTP et du transport routier de marchandises.

Sélection d’événements concernant les entreprises de l’aire urbaine de Lyon et évolutions sectorielles,  
du 15 janvier au 20 juillet 2015
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Construction électrique, mécanique et métallurgie

Borrelly 
Spring 

Washers

1 M€ investi dans une ligne automatisée à 
Saint-Laurent-d’Agny suite à un important 
contrat dans l’automobile. Ressorts et rondelles

Clauger Acquisition d’un site de fabrication aux USA. 
Froid industriel

FP Alu
Deux nouvelles lignes de production et 
recrutements à Vaulx-en-Velin. Moulage pour 
l’automobile

Gravotech Ouverture d’un show-room en Essonne. 
Solutions de marquage

Metallyon Redressement judiciaire à Chaponost. Tôlerie

SIC Marking
Nouveaux locaux à Pommiers, avec trois 
ateliers et un show-room. Solutions de 
marquage

Velan 30 M€ de contrats en Chine, fabrication à Lyon. 
Robinetterie industrielle

WE-EF
Nouveau siège France à Saint-Quentin-Fallavier 
(38) pour la société allemande. Solutions 
d’éclairage

Au niveau national, la Fédération des industries mécaniques fait état 
d’une légère décélération de l’activité en juin. Elle est cependant en 
hausse de +1,6 % en glissement annuel, dans la lignée de la progres-
sion enregistrée en 2014. Les prises de commande restent stables, les 
carnets sont normaux, de même que le niveau des stocks de produits 
finis. Les exportations ont accéléré au premier trimestre 2015, alors que 
la progression du marché intérieur se poursuit faiblement. La production 
de l’industrie métallurgique reste stable depuis le printemps 2012, mal-
gré quelques aléas d’un mois à l’autre, mais l’emploi recule au premier 
trimestre 2015.

Au niveau régional, la Banque de France note une progression de la 
demande dans la métallurgie et la fabrication de produits métalliques, 
soutenue par l’export, et des carnets de commande bien garnis. L’acti-
vité progresse également en Rhône-Alpes dans la fabrication d’équipe-
ments électriques.

Chimie et plasturgie

Addev Acquisition du Belge Eurobands. Adhésifs et 
colles

Air Liquide Regroupement sur un seul site à Saint-Priest de 
toute sa relation client France. Gaz

Bluestar 
Silicones

15 M€ investis dans les élastomères à Saint-
Fons ; fusion avec le Norvégien Elkem au sein 
du groupe Chem China

Gerflor Construction d’une unité de production à Saint-
Paul-Trois-Châteaux (26). Sols souples

Novacap Acquisition de l’Allemand Uetikon. Chimie fine

Dans son bilan de l’année 2014, l’Union des industries chimiques (UIC) 
fait état d’une croissance de 2,9 % en volume dans l’industrie chimique 
en France, tirée par le retour d’une demande domestique un peu plus 
favorable en complément d’une conjoncture mieux orientée en Europe 
et sur les marchés tiers. En valeur, le chiffre d’affaires du secteur est 
resté au niveau de 82,4 milliards d’euros en raison d’un recul des prix lié 
à celui des matières premières. L’UIC note cependant un ralentissement 
de l’activité de l’industrie chimique en France et en Europe au cours des 
premiers mois de l’année 2015.

Au niveau régional, la Banque de France confirme la reprise de la 
demande domestique et de la demande étrangère, Asie et Etats-Unis 
en particulier. Les carnets de commande se sont étoffés et permettent 
d’envisager une hausse de la production au cours des prochains mois. 
La fabrication de produits en plastique se stabilise, avec des carnets de 
commande encore peu étoffés et une érosion des marges.

Environnement et énergie

Amoeba
Levée de 13,2 M€ en bourse ; construction en 
cours d’une usine à Chassieu. Traitement de 
l’eau

Biomae
Prix Coup de Cœur 2015 du Tremplin 
Entreprises Sénat/Essec. Levée de 0,9M€. 
Ecotoxicologie

I-Ten Lauréat du concours Innovation 2030 ; 2 M€ de 
soutien à la R&D. Micro-batteries

En France, la loi « transition énergétique pour la croissance verte » 
a été adoptée mi-juillet. Ce texte fixe les grands objectifs du nouveau 
modèle énergétique français : réduction des émissions de gaz à effet de 
serre (divisées par quatre d’ici 2050) ; diminution de la consommation 
énergétique finale (divisée par deux en 2050 par rapport à 2012) ; aug-
mentation de la part des énergies renouvelables (32% en 2030) et pla-
fonnement de la part du nucléaire dans l’électricité à 50% en 2025 (elle 
est actuellement de 75%) ; encouragement à la rénovation thermique 
des bâtiments et à la construction de bâtiments à haute performance 
énergétique ; développement des véhicules propres.

Au niveau local, la Métropole de Lyon, dans le cadre de sa politique 
«cleantech» et de sa stratégique autour de la ville intelligente, a décidé 
de soutenir financièrement le pôle de compétitivité grenoblois Tenerrdis 
dédié aux énergies renouvelables. Tenerrdis soutient déjà d’importants 
projets sur le territoire, tels que Greenlys, Smart Electric Lyon, Super-
grid, Ideel, Gaya, etc. Par ailleurs, un certain nombre de projets ont été 
retenus par la Métropole de Lyon dans le cadre de l’Appel des Trente, 
en faveur du redéploiement de la filière chimie-énergie-environnement 
dans la Vallée de la chimie.

Bâtiment et travaux publics

Alila Ouvertures d’agences à Paris, Bordeaux, 
Nantes et Strasbourg. Promotion immobilière

Aviva Développement des points de vente et de 
l’international. Cuisines

Emalec Extension du siège à Saint-Genis-les-Ollières. 
Maintenance multitechnique

Gobba Vitrage Fermeture du site de Vienne (38), 46 salariés 
concernés. Miroiterie

Minimax
Transfert du siège France du groupe allemand 
de Lisses (91) à Saint-Quentin-Fallavier (38). 
Protection incendie

Au niveau national, la Fédération française du bâtiment (FFB) souligne 
la situation paradoxale du secteur, entre un début d’année 2015 par-
ticulièrement difficile et un certain nombre de signes annonciateurs 
d’une amélioration de la situation pour la fin de l’année. Une analyse 
partagée par la Capeb, pour qui les artisans du bâtiment subissent une 
conjoncture économique délicate, avec une baisse continue de l’activité 
depuis 13 trimestres consécutifs, mais avec parallèlement des signes 
de reprise encourageants en matière de rénovation énergétique.

De son côté, la Fédération nationale des travaux publics (FNTP) fait état 
d’une activité en retrait de 11 % sur les cinq premiers mois de l’année par 
rapport à la même période en 2014. Les prises de commande sont en forte 
chute mais la valeur des appels d’offres se stabilise, ce qui permet d’envi-
sager une dégradation moins importante de l’activité d’ici la fin de l’année.

Au niveau régional, un petit regain d’activité a été enregistré au deu-
xième trimestre par les entreprises interrogées par la Banque de France, 
après un début d’année en demi-teinte pour le bâtiment et en net retrait 
pour les travaux publics. Les perspectives sont plus favorables dans le 
bâtiment, grâce au marché de la rénovation, plus porteur. Les organi-
sations professionnelles du bâtiment et des travaux publics de Rhône-
Alpes restent cependant inquiètes, au vu de la baisse des mises en 
chantier : -7 % pour les logements et -20 % pour les locaux profession-
nels à fin mars 2015 sur douze mois glissants. Elles ont signé, en juillet, 
avec la Région Rhône-Alpes et l’Etat, un accord-cadre visant à faciliter 
l’accès des entreprises en difficultés aux dispositifs mis en place par la 
Région et l’Etat en faveur du développement économique, à sécuriser 
les parcours professionnels, à anticiper les besoins des entreprises et à 
lutter contre le travail illégal et la concurrence sociale déloyale.
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Informatique et loisirs numériques

Akuiteo Label BPI France Excellence. Logiciels pour 
PME/ETI

Applidium Ouverture d’un bureau à Lyon pour la société 
parisienne. Produits mobiles

Cadesis Transfert du siège de Charbonnières-les-Bains 
à Brignais. Logiciels

Dimo Software 8 M€ investis dans l’extension du siège de 
Limonest et recrutements. Solutions logicielles

ITinSell
Levée d’1M€ pour son développement 
international et sa R&D. Solutions pour la 
e-logistique

Lizeo Online 
Media Group

Développement international, ouverture d’un 
bureau à Shanghai (Chine). Données sur le 
pneu

Open Wide Ouverture d’une agence à Grenoble. Logiciels 
libres

Ordirope Rachat par le Francilien GFI Informatique. 
Solutions logicielles

Reputation 
VIP

Levée de 2 M€ pour accroître son activité en 
Europe. Réputation virtuelle

Visiativ Acquisition des sociétés Idevia et Imalia. 
Solutions logicielles

L’enquête de conjoncture semestrielle réalisée par l’Association fran-
çaise des éditeurs de logiciels et solutions internet (Afdel) en mars  
montre que la croissance, qui reste prudente, va se consolider en 2015 
pour atteindre près de 3 % : 60% des éditeurs de logiciels interrogés 
anticipent une accélération de la croissance en 2015, tirée notamment 
par les projets des grandes entreprises. Production de données (objets 
connectés…), analyse de données (Big Data), logiciels SaaS et sécuri-
sation sont parmi les segments enregistrant les plus fortes dynamiques.

En Rhône-Alpes, le secteur de l’informatique conserve sa dynamique 
qui se traduit notamment par une progression de l’emploi. Une nouvelle 
association des professionnels du jeu vidéo, Only Game, a été créée en 
mai. Elle vise à redonner une réelle impulsion aux studios de création, 
avec des actions concrètes. Une trentaine de studios l’ont déjà rejointe.

Tourisme, culture et loisirs

Eurexpo Inauguration d’une extension de 9 000 m², le 
Hall 2.1, à Chassieu

Euronews
Acquisition de 53 % du capital par l’Egyptien 
Naguib Sawiris et augmentation du capital de 
35 M€

FLIC Levée de 2 M€ pour développer ses enseignes 
(BIEH, Zinc Zinc...). Restauration

Lyon Parc Auto
Mise en place de points d’accueil labellisés 
OnlyLyon Tourisme et Congrès au sein des 
parkings lyonnais

Marriott Nouvelle enseigne de l’hôtel de la Cité 
internationale à Lyon 6e

OL
Augmentation de capital de 53 M€ pour 
l’aménagement du Grand Stade et des centres 
de formation

L’enquête conjoncturelle nationale sur le tourisme, rendue publique en 
juillet, dresse un portrait encourageant de l’année 2015. Les respon-
sables des destinations touristiques anticipent une fréquentation glo-
bale satisfaisante, au moins équivalente à celle de l’an passé, pour l’en-
semble des espaces. La clientèle française poursuit son redressement 

amorcé à l’été 2014, alors que les clientèles internationales devraient 
également progresser, notamment dans les villes de province.
Les premiers mois de 2015 sont également positifs au niveau local, 
comme l’indique le baromètre touristique Onlylyon. Les résultats de 
l’hôtellerie à fin mai sont en forte progression par rapport à la même 
période l’an passé, avec un nombre de nuitées en hausse de 10% et 
une amélioration du taux d’occupation. Les performances hôtelières 
progressent ainsi de 14% depuis le début de l’année et retrouvent leur 
niveau de l’année 2013 après une année 2014 difficile. La fréquentation 
des attractions touristiques augmente également (+6 %) et surtout les 
entrées dans les musées (+96 %), qui bénéficient des excellentes per-
formances du Musée des Confluences.

Logistique et transport

Air France Plan national de 500 départs volontaires, dont 
28 postes à Lyon. Transport aérien

Autocars N&M Rachat par les cars Berthelet de Crémieu (38). 
Transport de personnes

Citylogistics Lancement du service de livraison urbaine 

Dimotrans
Nouveau plan stratégique pour atteindre 500 M€ 
de chiffre d’affaires en 2020. Commissionnaire 
de transport

FM Logistic Fermeture de l’entrepôt de Saint-Quentin-
Fallavier (38) ; 65 salariés concernés

LDPI
Création d’un atelier de conditionnement 
à Saint-Quentin-Fallavier (38) pour les 
laboratoires d’Uriage. Logistique

Megabus Ouverture d’une base opérationnelle à Lyon et 
de lignes internationales. Transport par autocar

Norbert 
Dentressangle

Rachat par l’Américain XPO Logistics, sous la 
signature #WEAREXPO. Transport routier

Sytral 30 M€ investis sur 4 ans pour la rénovation des 
rames de la ligne D du métro

Selon le service statistique du Ministère du développement durable, le 
volume de la production marchande de transport diminue en France, au 
premier trimestre 2015 (- 3 %). Cette baisse est due essentiellement au 
transport de marchandises (- 7 %) et plus particulièrement au transport 
routier pour compte d’autrui (- 10 %) confronté à une faiblesse persis-
tante de la demande et à des grèves. Le transport de voyageurs et les 
services auxiliaires de transport sont également en léger repli. L’emploi 
salarié hors intérim des entreprises du transport et de l’entreposage se 
maintient à nouveau, mais l’intérim est en retrait.

Le 8 juillet s’est tenue la Conférence nationale logistique, organisée à 
l’initiative du Gouvernement. Elle s’inscrit dans la préparation d’une stra-
tégie nationale « France Logistique 2025 », qui vise à faire de la France 
un pays leader dans ce domaine, contribuant à la transition énergétique 
pour la croissance verte. Parmi les orientations étudiées : les infras-
tructures d’intermodalité, la formation, la réglementation et la transition 
numérique et énergétique.

En Rhône-Alpes, la Banque de France note que l’activité a sensible-
ment progressé en juin dans le transport routier de fret ; cette tendance 
positive devrait se maintenir dans les prochains mois.
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Commerce de gros

A2F Regroupement de ses deux sites rhodaniens à 
Corbas. Outillages et quincaillerie

Argos Orapi 
Hygiène

Fermeture du site de Villefontaine (38), transféré 
à Vaulx-en-Velin. Hygiène professionnelle

Baret Nouveau site et siège à Vénissieux, 60 salariés. 
Fournitures industrielles

Cora Nouvelle plateforme logistique de 20 000 m² à 
Corbas. Pièces de carrosserie

Disprodal Construction de nouveaux locaux à Genay. 
Produits alimentaires

Hic Aciers Transfert du siège et de dépôts à Miribel (01). 
Produits sidérurgiques

Jacquet Metal 
Service

Acquisition du réseau de distribution Allemagne, 
Belgique, Pays-Bas et Autriche du Suisse 
Schmolz+Bickenbach. Aciers spéciaux

LBA Thivel Rénovation des magasins et recrutements. 
Quincaillerie

Point S Poursuite du développement en Amérique du 
Nord. Pneumatiques

Selon la Banque de France, la reprise de l’activité du commerce de gros 
s’est confirmée au deuxième trimestre. Elle concerne principalement le 
négoce agroalimentaire, où les carnets de commande sont bien garnis 
et où l’activité devrait à nouveau progresser dans les prochains mois. 
Le courant d’affaires dans le négoce de produits industriels est un peu 
moins actif. La situation décrite est moins favorable du côté de la CCI 
Rhône-Alpes, qui interroge les petites et moyennes entreprises.

Services financiers

Axeleo Levée de 2,3 M€ notamment auprès du fonds 
French Tech Accélération

Capitem 
Partenaires

Clôture du fonds Capitem 1, déjà investi à 44%. 
Fonds d’investissement

Groupama 
Rhône-Alpes 

Auvergne

Partenariat avec l’Olympique lyonnais : nom 
du centre de formation, soutien à l’équipe 
féminine…

Midi Capital Ouverture d’un bureau à Lyon. Capital-
investissement

Dans la métropole lyonnaise, six associations de Business Angels (Lyon 
Angels, Art & Metiers Business Angels, Beaujolais Business Angels, EM 
Lyon Business Angels, INSA Angels et Health Angels Rhône-Alpes) ont 
choisi de se rassembler sous le sigle Lyon Metropole Angels. L’idée est 
de mutualiser les ressources, d’accroître la visibilité et la réactivité.  Les 
Business Angels prennent une participation minoritaire dans le capi-
tal de l’entreprise en recherche de financement (20% en général) et 
mettent à disposition de l’équipe dirigeante leurs expériences et leurs 
réseaux.

Autres services marchands

Artelia Croissance externe en Belgique et en Italie. 
Ingénierie

GEL Groupe Rachat du site d’offres d’emplois Jobweb. 
Ressources humaines

Orem-Astre Transfert du siège et de l’agence de 
Villeurbanne à Genas. Services industriels

Oxo 
Consulting

Rachat par l’ingénieriste Altran France. Conseil 
en sciences de la vie

Processium
Levée de 0,5 M€ sur le marché Place 
d'Echange-Alternativa. Génie des procédés 
industriels

Pyramide 
Conseils

Transfert de Lyon 3e à Lyon 9e. Expertise 
comptable

Les enquêtes de la Banque de France en Rhône-Alpes indiquent une 
stabilisation à un bon niveau de l’activité des services marchands, qui 
concerne tous les secteurs (ingénierie, intérim…). Les prévisions sont 
bien orientées pour les prochains mois.

Au niveau national, les chefs d’entreprise interrogés par l’Insee en juillet 
décrivent une amélioration du climat des affaires, qui atteint son plus 
haut niveau depuis octobre 2011 (mais reste inférieur à sa moyenne de 
longue période). Les chefs d’entreprises sont un peu plus optimistes sur 
leurs perspectives et plus nombreux à déclarer que leurs effectifs ont 
augmenté.

Commerce de détail

Bexley Ouvertures de points de vente. Chaussures

Immochan 10 M€ investis pour moderniser l’hypermarché 
et la galerie d’Auchan à Saint-Priest

Mister Auto 3 M€ investis dans un bâtiment logistique 
unique à Genas. Pièces automobiles

Porsche Nouvelle concession à Saint-Priest, 4 M€ 
investis. Automobiles

Unibail-
Rodamco

6 M€ investis dans le réaménagement du 
niveau métro du centre commercial de la Part-
Dieu

Selon les chefs d’entreprise interrogés en juillet par l’Insee en France, 
le climat des affaires reste stable dans le commerce de détail et dans 
le commerce et la réparation automobiles, supérieur à sa moyenne de 
long terme. L’activité a globalement progressé au cours des derniers 
mois. Les stocks sont jugés un peu plus lourds et sont désormais supé-
rieurs à la normale. La situation de trésorerie est encore estimée assez 
difficile.

En Rhône-Alpes, la CCI de région indique une baisse de 2 % du chiffre 
d’affaires réalisé par l’ensemble des entreprises régionales du com-
merce au premier trimestre, tous circuits confondus (commerce de dé-
tail, commerce automobile, mais aussi commerce de gros). Cette baisse 
est moins marquée qu’au niveau national (-3,5 %).
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Agroalimentaire

MOM Materne Deuxième usine aux USA, 76 M€ investis. 
Compotes en gourdes

Sofrapain Fermeture du site de Vaulx-en-Velin, 74 salariés 
concernés. Boulangerie industrielle

Sopacel Doublement de l’atelier de découpe d’ici 2016 à 
Saint-Romain-de-Popey. Viande

En Rhône-Alpes, selon la Banque de France, la production de denrées 
alimentaires s’est maintenue au deuxième trimestre, tirée par le secteur 
des boissons. Les carnets de commande sont jugés juste corrects mais 
permettent d’anticiper une progression de la production globale.

Au niveau national, l’Ania (Association nationale des industries alimen-
taires) souligne plusieurs signaux positifs durant les premiers mois de 
l’année 2015 : maintien de l’emploi, légère progression annuelle des 
chiffres d’affaires (+0,4 %) et de la production (+0,6 %), hausse de l’in-
vestissement de la part des entreprises du secteur.

Principales sources d’information
-	Tendances régionales, enquêtes mensuelles de la Banque de France 

en Rhône-Alpes
-	Conjonctura, CCI Rhône-Alpes, n°93, juin 2015
-	Résultats du panel régional de conjoncture, CCI Rhône-Alpes, juillet 

2015
-	 Insee Rhône-Alpes Conjoncture, n°6, juillet 2015
-	Sites internet des branches professionnelles
-	Presse nationale et locale
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Les grands chiffres du trimestre 
Les évolutions se rapportent à la même période un an auparavant

Emploi salarié marchand
477 850 emplois (+0,7 %)
Rhône, 1er trimestre 2015

Demandeurs d’emploi cat. ABC
144 600  personnes (+7,7 %)
Rhône, fi n mai  2015

Taux de chômage
9,3 %
Zone d’emploi de Lyon, 1er trimestre 2015

Procédures collectives 
839 (-8 %)
Tribunal de commerce de Lyon, 1er semestre 2015

Immobilier d’activités et mixte
119  950 m² placés (-25 %)
Cecim, 1er semestre 2015

Tour Part-Dieu, 23e étage
129 rue Servient - 69326 Lyon Cedex 03
Tél. 04 81 92 33 00 - Fax 04 81 92 33 10

www.urbalyon.org

Agence d’urbanisme
pour le développement 

de l’agglomération lyonnaise

Les travaux de l’Observatoire partenarial lyonnais en économie 
sont l’expression d’un partenariat entre la Métropole de Lyon, la Ville de Lyon, 

la CCI de Lyon, le Medef Lyon-Rhône, 
l’Université de Lyon, la Chambre de métiers et de l’artisanat du Rhône, 

la CGPME, Pôle Emploi, l’Aderly, le Cecim, 
l’Offi ce de tourisme et des congrès du Grand Lyon, Viennagglo, le Pôle métropolitain

 et l’Agence d’urbanisme pour le développement de l’agglomération lyonnaise, 
en association avec le Sgar, l’Insee, la Banque de France, l’Urssaf, 

et la Caisse des Dépôts et Consignations.

Retrouvez les publications de l’Opale sur 

www.opale-lyon.com

Métropole de Lyon, Sepal, Etat, Département du Rhône, Région Rhône-Alpes, Villes de Lyon, Villeurbanne, 
Vénissieux, Vaulx-en-Velin, Bourgoin-Jallieu, Tarare, Communautés d’agglomération Porte de l’Isère, 
ViennAgglo, Communautés de communes du Pays de l’Arbresle, du Pays Mornantais, du Pays de l’Ozon, 
de la Vallée du Garon, des Vallons du Lyonnais, Syndicats mixtes du Beaujolais, de la Boucle du Rhône, 
de l’Ouest Lyonnais, des Rives du Rhône, du Scot de la Dombes, du Scot des Monts du Lyonnais, 
du Scot Nord-Isère, du Scot Val de Saône-Dombes, Syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion 
du Grand Parc Miribel Jonage, CCI de Lyon, Chambre de métiers et de l’artisanat du Rhône, Sytral, Epora, 
Ademe, Pôle métropolitain, Caisse des dépôts et consignations, Opac du Rhône, Grand Lyon Habitat, 
Syndicat mixte de transports pour l’aire métropolitaine lyonnaise. 


